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Introduction 

 

La politique de gestion des sols pollués en Région wallonne instaurée par le décret 

du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement  reposent sur deux principes 

fondamentaux :  

- la gestion des risques en fonction de l’usage des terrains pour les pollutions 

historiques1 ;  

- la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles n’engendrant pas de 

coûts excessifs dans le cadre des assainissements. 

 
Ainsi, au terme des études, un sol affecté d’une pollution historique1 est jugé 

conforme dès lors qu’il est démontré, à l’aide d’outils recommandés par 

l’administration2, qu’il n’engendre pas de menace grave pour la santé humaine et 

l’environnement et ce, compte tenu de l’usage qui est fait du terrain. 

 

De même, au terme d’un assainissement, l’état d’un sol est jugé acceptable à partir 

du moment où la meilleure technique disponible a été mise en œuvre et que les 

risques liés à la pollution résiduelle, évalués à l’aide des outils recommandés par 

l’administration, sont négligeables, compte tenu de l’usage qui est fait du terrain. 

 

Dès lors, des pollutions peuvent persister au sein d’un terrain sans pour autant 

présenter de risques pour ses utilisateurs et pour l’environnement. 

 

Toutefois, un terrain impacté peut au cours du temps connaître plusieurs propriétaires 

et occupants successifs qui doivent pouvoir être informés de l’état du sol et prendre 

en compte, le cas échéant, préalablement à toute occupation du sol, les 

contraintes liées à la pollution résiduelle pour maintenir l’adéquation entre la qualité 

du sol et l’usage du terrain. 

 

Il convient par conséquent de s’assurer que les informations obtenues à l’issue des 

                                                             
1 Pollution historique : pollution du sol causée par une émission, un événement ou un incident survenu avant 

le 30 avril 2007 
2 Guide de référence pour l’étude de risques – document repris dans le Code Wallon de Bonnes Pratiques 

disponible sur le portail environnement   http://environnement.wallonie.be/ et sur 

http://dps.environnement.wallonie.be/ 
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études et des assainissements de sols soient formalisées et attachées durablement 

au terrain. C’est le rôle du certificat de contrôle du sol qui est disponible au sein de 

la banque de données de l’état des sols – BDES- (à l’adresse internet : 

bdes.wallonie.be). 

 

 

Cadre légal 

 

 

 

Le certificat de contrôle du sol est défini à l’article 2, 25° du décret sols :  

« certificat dont le Gouvernement établit le contenu minimal, le cas échéant par 

type de procédure, consignant la décision par laquelle il est établi qu’un terrain a 

fait l’objet, conformément au présent décret, d’une étude d’orientation, d’une 

étude de caractérisation, d’une étude combinée, d’actes et travaux 

d’assainissement, d’une mesure de gestion immédiate ou d’actes et travaux 

d’assainissement confiés à la SPAQuE et que les concentrations en polluants 

mesurées sont conformes aux exigences du décret et de ses arrêtés d’exécution».

  

Son contenu minimal est repris à  l’article 96 § 1er de l’arrêté du gouvernement 

wallon du 6 décembre relatif à la gestion des sols :  

Le certificat de contrôle du sol contient au minimum les informations suivantes : 

1° le type de procédure au terme de laquelle est délivré le certificat, notamment 

par la référence aux études d'orientation, de caractérisation ou combinée, au projet 

d’assainissement, à l'évaluation finale des actes et travaux d'assainissement, à 

l'évaluation finale consécutive aux mesure de gestion immédiate ou l'évaluation 

finale d’actes et travaux d’assainissement confiés à la SPAQuE ; 

2° la portée du certificat en termes d’emprise, de paramètres ainsi que les conditions 

de validité du certificat ; 

3° l'identification et la localisation de la parcelle concernée complétée, le cas 

échéant, des références cadastrales ; 

4° le ou les types d'usages compatibles en fonction de l’état du terrain au terme des 

études ou des actes et travaux d’assainissement ; 

5° le cas échéant, les données relatives aux pollutions résiduelles définies sur base du 

type d’usage considéré ; 

6° la description des mesures de sécurité et, le cas échéant, l'identité, les 

coordonnées et la qualité du titulaire à qui incombe la charge de ces mesures ; 

7° la date de délivrance du certificat ; 

8° un plan à l’échelle adéquate identifiant la localisation de la parcelle concernée 

et, le cas échéant, de la ou des zones concernées par le certificat au sein de la 

parcelle, l’étendue des pollutions résiduelles ainsi que les contraintes relatives aux 

mesures de sécurité. 

 

Quand le CCS est-il délivré ? 
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Le certificat de contrôle du sol est délivré au terme : 

 

 

- d’une étude d’orientation lorsque celle-ci conclut qu’aucune autre 

investigation n’est nécessaire - art 44 du décret sols - . Cela signifie que toutes 

les sources potentielles de pollution au sein de la parcelle ou de la partie de 

parcelle concernée par le certificat ont été recherchées et vérifiées. 

 

- d’une étude de caractérisation ou d’une étude combinée portant sur une 

pollution historique lorsque celle-ci conclut que la pollution ne présente pas 

de menace grave et qu’en conséquence un assainissement n’est pas requis -

art 50 et 52 du décret sols - ; 

 

- d’une évaluation finale consécutive soit à la réalisation d’actes et travaux 

d’assainissement soit à la mise en œuvre de mesures de gestion immédiates.  

 

Quelle est la portée du CCS ? 

 
Le CCS est délivré en référence à une parcelle cadastrale3. 

 

Le certificat localise et identifie la parcelle concernée et précise également si il 

porte sur la totalité de la parcelle ou une partie de celle-ci.  

 

Il  établit l’état du sol de la parcelle ou de la partie de parcelle qui a fait l’objet 

d’une étude ou d’actes et travaux d’assainissement.  

 

Dans ce contexte, si une pollution s’étend sur la parcelle voisine, la BDES consignera 

cette pollution mais aucun CCS ne sera délivré pour la parcelle voisine – hormis dans 

le cas où cette parcelle voisine fait l’objet également d’une étude d’orientation et 

de caractérisation. 

 

La portée du certificat peut également être limitée à certains polluants (notamment 

dans le cas d’étude / de travaux consécutifs à un accident). 

   
Que contient ce certificat ? 
 

L’abondance des informations figurant dans le certificat diffère selon le stade 

auquel il est délivré. 

 

Lorsqu’il est délivré au terme d’une étude d’orientation, vu l’absence de pollution, le 

CCS délivré ne contient aucune donnée relative à la pollution.4. Il en est de même à 

l’issue d’un assainissement complet, sans pollution résiduelle. 

 

                                                             
3 En cas de parcelle non cadastrée, le CCS est délivré en référence à un périmètre identifié sur plan et référencé 

par l’administration.  

4 Des cas particuliers peuvent se présenter lorsqu’on est en présence de concentrations de fonds ou de parcelle 

ayant déjà fait l’objet d’étude(s) / d’un assainissement dans le cadre du décret sols.  
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Au terme d’une étude de caractérisation, lorsque la pollution ne nécessite pas 

d’assainissement, ou au terme d’un assainissement avec pollution résiduelle, le CCS 

précise les données relatives aux pollutions, définies sur base du type d’usage 

considéré (paramètres, volume…)  

 

Il précise également les mesures de sécurité qui sont liées à cette pollution ainsi que 

les types d’usage (naturel, agricole, résidentiel, récréatif et commercial, industriel) 

compatibles avec l’état du sol. 

 

Un plan indicatif, dressé par un expert agréé, accompagne le CCS et localise le 

périmètre visé (parcelle entière ou partie de parcelle), la(les) pollution(s) et les 

éventuelles infrastructures permanentes ou temporaires liées aux mesures de 

sécurité. 

 

Le CCS est délivré au titulaire d’obligation au sens du décret sols qui a introduit 

auprès de l’administration le document sur la base duquel est délivré le CCS et est 

consigné dans la banque de données de l’état des sols (bdes.wallonie.be). 

  

 

Que signifie « mesure de sécurité »?  

Les mesures de sécurité sont des mesures, en ce compris des restrictions d’accès, 

d’usage et d’utilisation, destinées à maîtriser les effets d'une pollution du sol ou à en 

prévenir l'apparition. Les mesures de sécurité comprennent un ensemble de 

précautions et d’interdictions sur la manière d’utiliser, d’entretenir, de construire ou 

d’aménager le sol compte tenu de la présence de polluants. 

Il s’agit notamment de toutes les dispositions qui vont permettre de s’assurer que les 

conditions (usage, configuration des lieux, profondeur de la pollution,..) sur lesquelles 

il a été conclu que la pollution résiduelle n’engendrait pas de risques soient 

maintenues de manière pérenne. 

Les  mesures de sécurité sont décrites dans le certificat selon la distinction suivante : 

  

1) restriction d’usage  

 

Le certificat identifie les types d’usage (naturel, agricole, résidentiel, récréatif et 

commercial, industriel) compatibles avec l’état du sol. 
 

Les restrictions d’usage concernent généralement toute la parcelle (ou la partie de 

parcelle en cas d’étude sur une partie de parcelle).  

 
2) restriction d’utilisation  

 

Le certificat précise les précautions, voire les interdictions, à respecter dans le cadre 

de l’utilisation, l’occupation ou l’aménagement de la parcelle.   

Ce type de restriction peut être limitée à une (des) zone(s) polluée(s) d’une parcelle 

cadastrale ou concerner l’ensemble de la parcelle.  
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Il s’agira notamment du maintien de couverture du sol de type couverture de 

terre, béton … dont le caractère pérenne doit être garanti afin de s’assurer 

de la maîtrise des risques. Il peut s’agir également de mesures telles que 

l’interdiction de réaliser des travaux, notamment d’excavation, dans les 

horizons concernés par les pollutions résiduelles.  

3) Mesures de post gestion  

 

Le certificat identifie les mesures de post gestion qu'il faut mettre en place pour 

confirmer la validité des hypothèses posées dans le cadre des études ou pour vérifier 

que la situation après travaux est maîtrisée de manière durable.  

Ces mesures visent à s'assurer, par exemple, que les risques liées à des pollutions 

résiduelles sont ou continuent à être acceptables.  

Elles consistent principalement en la mise en place d’un monitoring : programme 

d’échantillonnage et d’analyse de l’eau souterraine, de produits cultivés, 

d’organismes biologiques, de gaz (air intérieur, air extérieur, ou gaz du sol),...  

Les mesures de sécurité peuvent impliquer la conservation, sur la parcelle, 

d’infrastructures diverses telles que des puits de contrôle des eaux souterraines,  un 

revêtement bétonné,… qui sont identifiées sur le plan annexé au CCS. 

Qui doit assumer les charges liées aux mesures de sécurité? 

Les restrictions d’usage et d’utilisation sont liées à la parcelle et doivent être 

respectées par tout utilisateur actuel ou futur et toute personne disposant d’un droit 

réel sur celle-ci. 

Les mesures de post gestion restent à charge du titulaire initial d’obligation. 

 

Quelle est la durée de validité du CCS ? 

Le CCS reste valable tant que les mesures de sécurité qui y sont consignées sont 

respectées et qu’aucune modification de la configuration des lieux contraire aux 

dispositions y figurant n’est réalisée. 

Le certificat de contrôle du sol peut être actualisé d’initiative par l’Administration ou 

sur proposition du tout utilisateur concerné sur base d’un rapport élaboré par un 

expert agréé lorsque 1) les données relatives aux pollutions résiduelles pour l’usage 

considéré sont modifiées suite à des travaux ou 2) lorsque des éléments nouveaux 

sont apparus après la délivrance du CCS ou 3) lorsque les mesures de sécurité visées 

dans le CCS sont obsolètes.  
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Le certificat reste valable en cas de mutation cadastrale et n’est pas révisé. Il n’est 

pas non plus révisé suite à des opérations de valorisation de terres réalisées sur base 

de l’AGW du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la tracabilité des terres. 

 

 

 

 
 CONTACT 

Département du Sol et des 

Déchets 

Direction de l’Assainissement 

des Sols 

Avenue Prince de Liège, 15 

B – 5100 JAMBES  

    

 


